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La pollution, 
c'est les autres
Le parlement qui sera élu dimanche 
n'aura pas la tache facile, si l'on en 
croit le sondage d’opinion réalisé 
pour le Tages Anzeiger dont nous 
rendons compte en page 2. En ma­
tière de protection de l'environne­
ment, le blocage paraît fatal en face 
des exigences incompatibles mises 
en lumière: une majorité de ci­
toyens considèrent les problèmes 
écologiques comme les plus impor­
tants et attendent du parlement 
qu'il les traite en priorité; dans le 
même temps, une majorité refuse 
les mesures qui ont un impact sur 
le comportement individuel. On 
veut bien manger son yogourt dans 
un pot de verre (imposé à l'indus­
trie en remplacement du PVC), 
mais l'on n'accepte pas la limita­
tion de la circulation motorisée.
Faut-il se décourager et sombrer 
dans la méditation morose sur l'in- 
gouvemabilité dans les démocraties 
repues? Il y a un meilleur usage pos­
sible des sondages d'opinion: pren­
dre appui sur eux pour mesurer les 
attentes et les résistances afin d'adap­
ter en conséquence la stratégie à 
suivre en vue d’une protection ef­
ficace de l'environnement.
Il est très positif qu'année après an­
née, l'écologie figure au premier 
rang des preoccupations des Suisses 
et que ceux-ci se prononcent dès lors 
massivement pour la promotion 
des transports publics et des 
énergies renouvelables. Positif aussi 
que l'achèvement du réseau des 
routes nationales ou la construction 
de nouvelles centrales nucléaires ne 
soient pas des priorités; la fuite en 
avant ne fait plus recette. Positive 
enfin la conviction qui se dégage 
que des mesures techniques telles 
que le catalyseur sont à elles seules 
insuffisantes.
Ce qui ne passe pas, c'est ce qui est 
perçu comme irne atteinte (mutile?) 
au niveau de vie. Plus une mesure 
vise un comportement individuel, 
plus il faut montrer la relation exis­
tant entre ce comportement et le 
dommage à éviter, plus la 
simplicité et l'efficacité de la mesure 
doivent être évidentes pour qu'elle 
recueille l'adhésion.
Car, dans un régime fédéraliste et de 
démocratie directe, il est illusoire de

vouloir agir sans l'adhésion pro­
fonde dé l'opinion: il faut donc 
prendre les moyens de la gagner. A 
cet égard, le sondage du Tages 
Anzeiger confirme un clivage pré­
occupant entre l'attitude des Ro­
mands et celle des Alémaniques. 
Des deux côtés de la Sarine, un ef­
fort s'impose pour privilégier le con­
sensus national plutôt que de flatter 
les atavismes individualistes des 
uns et romantiques des autres.
Oui, lisibilité et faisabilité sont les 
deux conditions d'une action ré­
formiste en profondeur. Aux res­
ponsables pohtiques la lourde tâche 
de composer un menu qui combine 
mesures ayant un effet a court et à 
long terme, mesures promotion­
nelles et restrictives, mesures struc­
turelles et mesures touchant l'in­
dividu, à la manière d'un bon re­
pas: que l'entrée mette en appétit et 
que la diététique fasse bon ménage 
avec la gastronomie. Autre possi­
bilité: stimuler une conception
"branchée" de la frugalité en matiè­
re de déplacements ou d'énergie, à 
l’image de la vague "saine ' en 
alimentation.
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'LE TEMPS POLITIQUE‘

Il est encore 
temps

■  (réd) Des brochures, annotées 
par nos lecteurs désireux de parti­
ciper à cette forme inédite de débat, 
nous sont parvenues et nous 
parviennent. Les commentaires en 
marge portent soit sur un point 
particulier, soit sur la démarche 
même. Nous publierons, après les 
élections, quand l'écume sera re­
tombée, une analyse de ces répon­
ses. Nous en profiterons pour pro­
longer quelques perspectives.
Ceux qui désirent s y  associer peu­
vent saisir encore l'occasion d'un 
dimanche pluvieux. Clôture du 
débat: fin du mois d'octobre.



Les élus 
au travail

■  (réd) Le sondage que nous vous 
présentons a été effectué en août- 
septembre par l'Institut Demo- 
SCOPE pour le compte du quotidien 
zurichois Tages Anzeiger. Elaboré 
en collaboration avec Claude Long- 
champ, du Centre de recherches sur 
la politique suisse de l'Université de 
Berne, il porte sur un échantillon 
représentatif de 1325 Suissesses et 
Suisses (1001 Alémaniques et 324 
Romands) âgés de plus de vingt 
ans.
Son principal intérêt, outre le sé­
rieux de l'enquête, nous semble ré­
sider dans l'option prise de ne pas 
questionner les gens sur leurs in­
tentions de vote afin d'obtenir un 
nouveau tiercé gagnant. Les enquê­
teurs ont cherché à savoir, non pas 
qui les citoyens allaient envoyer à 
Berne, mais bien ce que ces dépu­
tés devraient y faire.

Evidente est la propension des ci­
toyens à "penser vert". Quelques 
résultats non mentionnés dans le 
tableau renforcent encore le constat: 
87% des Suisses pensent que toute 
décision politique doit être prise en 
tenant compte de son impact sur 
l'environnement, même si des inté­
rêts économiques sont en jeu (pour 
84% des personnes). Il ne s'agit 
toutefois pas d'aller trop loin: 64% 
des sondés se déclarent opposés à 
des mesures qui mettraient en péril 
le confort, la richesse ou l'emploi, 
contre 55% qui seraient prêts à 
accepter des solutions radicales et 
contraignantes.
Les clivages habituels subsistent: les 
Alémaniques sont plus verts que les 
Romands, les femmes plus que les 
hommes et la gauche plus que la 
droite.
Si le non à Kaiseraugst et le oui aux 
transports publics est net, certains 
résultats peuvent surprendre, voire 
inquiéter: dans le domaine social, 
les scores médiocres de l'égalité 
hommes-femmes et de l'assurance- 
matemité; ailleurs, le durcissement 
de l'attitude vis-à-vis des requérants 
d'asile (autorité de la chose votée). 
Une manière de nous rappeler 
qu'écologie et solidarité ne font pas 
forcément b a i ménage.

Quels problèmes le nouveau Parlement doit-il traiter
en priorité?

Très Plus Pas urgent Ne sait
urgent ou moins du tout/ pas/pas

Environnement
Contrôler régulièrement la production de 
déchets de l'industrie et de l'artisanat 81

urgent

15

inutile

2

de réponse 

2
Interdire les emballages perdus et certains 
produits très nocifs pour l'environnement 
(sprays, cannelles en alu pour les boissons, 
désherbants, etc) 63 28 7 2
Créer de nouvelles décharges pour déchets 
spéciaux, exploitées sous contrôle étatique 61 26 9 4
Transports
Promouvoir massivement les transports 
publics régionaux 54 32 12 2
Achever la construction du réseau autoroutier 23 32 43 2
Introduire un impôt auto lié à 
la consommation d'essence 22 24 49 5
Limiter le trafic privé par des mesures 
contraignantes 19 29 47 5
Energie
Développer les énergies douces et soutenir 
la recherche dans ces domaines 76 18 4 2
Sortir du nucléaire 43 30 20 7
Construire de nouvelles centrales nucléaires 
pour répondre au souci énergétique 11 24 58 7
Politique agricole
Réduire massivement les subventions et 
rendre l'agriculture aux lois du marché 18 33 37 12
Santé /  famille
Lutter plus efficacement contre la drogue 66 24 8 2
Interdire les manipulations génétiques 55 26 13 6
Intensifier la lutte contre le SIDA 49 28 17 6
Réaliser l'égalité entre hommes et femmes 
dans tous les domaines de la vie 44 38 15 3
Faire entrer en vigueur l'assurance-matemité 37 26 27 10
Punir le viol entre époux 31 29 32 8
Légaliser l'interruption de grossesse 21 31 42 6
Abaisser la majorité sexuelle à 14 ans 10 17 68 5
Prévoyance vieillesse
Introduire la retraite individuelle et flexible 42 40 15 3
Abaisser l'âge de la retraite pour tous 30 29 37 4
Travail
Promouvoir de nouvelles formes de travail 
(horaires flexibles, job-sharing, etc) 42 35 18 5
Améliorer la protection contre 
les licenciements 40 38 16 6
finances
Harmoniser la charge fiscale 51 29 14 6
Défense nationale
Mener une politique active de paix 62 25 10 3
Créer un service civil pour tous les objecteurs 55 25 15 5
Réduire fortement les crédits alloués à 
la défense nationale 39 30 26 5
Politique d'asile
Renvoyer énergiquement les requérants 
dont la demande a été refusée 36 31 25 8
Traiter généreusement les candidats à l'asile 19 33 42 6
Révision de la Constitution
Entreprendre la révision totale 30 42 13 15



TOUTES CES LISTES

L'indigestion électorale
■  (cfp) On l'a dit et répété, le nombre de candidats qui briguent une 
place aux Chambres fédérales est proprement impressionnant: plus de 
dix prétendants par siège. Si l'on reprend les chiffres de 1947 et de 
1967, on constate que l'explosion a véritablement eu lieu dans les vingt 
dernières années.

Prenons par exemple les quatre can­
tons alémaniques les plus peuplés, 
qui envoient chacun plus de dix re­
présentants au National et forment 
ensemble le 45% de la Chambre 
basse:

Listes déposées
1947 1967 1987

Zurich 11 14 30
Berne 10 14 25
Argovie 6 9 13
St-Gall 7 4 11

Total 34 41 79

En quarante ans, quelques partis ont 
disparu de la scène (démocrates, jeu­
nes paysans), ou ont considérable­
ment réduit leurs ambitions. C'est le 
cas du Parti du travail, autrefois pré­
sent partout et qui n'a plus cette an­
née de liste que dans un seul des 
quatre cantons considérés.

Nombreux sont en revanche les nou­
veaux venus: nationalistes et écolo­
gistes de diverses tendances et, en 
réaction contre ces derniers, le parti 
des automobilistes, qui va à la bagar­
re dans onze cantons alémaniques, 
dont les quatre cités plus haut. De 
leur côté, les partis traditionnels 
cherchent aussi la diversification, en 
mettant sur pied des listes régionales 
ou des listes "ciblées" (femmes, 
jeunes, etc).

Du bon usage 
des apparentements, 

de la radio 
et de la télévision

Les apparentements sont devenus la 
règle. Dans les quatre cantons con­
sidérés, le Parti des automobilistes 
est quasiment le seul à refuser toute 
alliance électorale (voir encadré). 
Même le Parti socialiste, souvent

opposé à l'idée d'apparentement, en 
a conclu avec les écolos dans trois 
cantons. Il est par ailleurs évident 
que certaines listes ont été déposées 
dans le seul but de glâner des "res­
tes" pour offrir, grâce aux alliances, 
un siège à la liste pilote. L'Action 
nationale s'est spécialisée dans ce 
type de stratégie. Dans trois des 
quatre cantons considérés, sa liste 
est apparentée à celles de partis aux 
noms souvent fort longs; dans le 
quatrième, des divergences ont fait 
capoter le projet d'alliance.

Le phénomène des "partis" qui ap­
paraissent quelques mois avant les 
élections pour disparaître sitôt après 
a pris ces dernières années une am­
pleur particulière. De même des par­
tis qui présentent une liste dans un 
canton où leur implantation est de 
toute façon insuffisante. Ici, la radio 
et la télévision jouent un rôle non 
négligeable: pour être admis à parti­
ciper à un débat sur les ondes, un 
parti doit avoir des listes déposées 
dans un nombre minimum de can­
tons (trois pour la Suisse romande). 
C'est cette règle qui vaut aux télé­
spectateurs romands le privilège de 
voir les représentants de la légalisa­
tion du cannabis débattre aux côtés 
des partis gouvernementaux. Un 
quotidien d'Olten a dénoncé ce type 
de manœuvres en refusant de pré­
senter à ses lecteurs les six candidats 
du Parti du travail, dont cinq résident 
hors du canton de Soleure. Cette lis­
te, à l'instar de celles du Parti écolo­
gique libéral (vert-brun) de Zurich et 
de Genève, qui ne comptent qu'un 
seul nom, a été déposée dans le seul 
but d'avoir accès aux médias élec­
troniques.

Questions

La Suisse a introduit le système pro­
portionnel pour l'élection de la

Chambre du peuple il y a soixante- 
huit ans, après septante ans passés 
sous le régime majoritaire. Ce mode 
de répartition, que personne ne son­
ge sérieusement à remettre en cause, 
a-t-il mal vieilli?
Permet-il des dérives qui entraînent 
le désintérêt des électeurs?

On peut également se demander pour­
quoi les gens qui descendaient dans 
la rue il y a quinze ans en appellent 
maintenant au verdict des urnes? 
S'agit-il d'une revitalisation des 
institutions, ou d'une récupération 
des mouvements contestataires?

Les réponses ne sortiront pas toutes 
faites du scrutin de ce week-end.

Pour comparaison

Listes déposées dans les deux can­
tons romands qui élisent plus de dix 
députés (ensemble, 14% du Conseil 
national)

1947 1967 1987
Vaud 5 7 14
Genève 6 7 11

Total 11 14 25

Michael Dreher 
roule pour lui

■  (mam) Présent dans onze can­
tons (alémaniques exclusive­
ment) le Parti des automobilistes 
n'a pas cédé à la mode des appa­
rentements. Mauvais calcul politi­
que? A lire les déclarations de 
son président Michael Dreher (ré­
cemment exclu du Parti radical), 
l'explication semble beaucoup 
plus simple: qui voudrait s'allier 
avec m e  formation qui considère 
que même les bourgeois sont 
trop verts et qui rejette en bloc la 
politique menée par tous les 
autres partis, à l'exception ... des 
libéraux? M. Dreher considère le 
PLS comme le  parti idéal et re­
grette son manque d'implantation 
outre-Sarine. On a les admira­
teurs que l'on mérite.



CREDIT A  L'HOTELLERIE

Plus d'Etat, quand ça m 'arrange
■  (jd) La semaine dernière, le Con­
seil national a adopté à une écrasante 
majorité une révision de la loi sur le 
crédit à l'hôtellerie et une augmen­
tation de la subvention fédérale à ce 
secteur. Une décision de routine qui 
n'a pas fait la une, mais pourtant fort 
intéressante dans la mesure où elle 
illustre le poids des intérêts organi­
sés, la faible capacité critique du 
Parlement et l'inanité du discours 
libéral sur le moins d'Etat.

La Confédération intervient depuis 
1985 par des subventions qui permet­
tent à l'hôtellerie d'obtenir des cré­
dits à des conditions favorables. 
Cette intervention provisoire avait 
pour but l'assainissement des struc­
tures de la branche dans une période 
de crise. Le provisoire dure toujours

et l'on peut légitimement se deman­
der si 1 aide publique n'a pas plutôt 
contribué au maintien de structures 
dépassées qu'elle n'a permis les 
adaptations nécessaires.
Trois jours avant la décision du 
Conseil national, la Neue Zürcher 
Zeitung a violemment pris à partie ce 
projet, accusant le Conseil fédéral 
d'avoir pris à son compte les reven­
dications des milieux intéressés -  la 
Société suisse des hôteliers et la 
Société suisse pour le crédit hôtelier 
qui gère la manne fédérale -  sans 
aucune analyse critique. Pour la 
NZZ, ce soutien permanent est in­
justifié; il empêche l'adaptation aux 
exigences du marché et maintient en 
vie des établissements mal gérés ou 
qui ne répondent pas à un besoin. 
Critique acerbe du journal zurichois

à l'égard des banquiers qui ont don­
né leur aval à cette révision, eux qui 
sont si prompts à dénoncer l'inter­
vention de l'Etat dans la vie écono­
mique. Et la gazette de se demander 
si la somme de 8 millions par an -  le 
montant de la subvention -  est vrai­
ment nécessaire pour stimuler le goût 
du risque des banquiers suisses.
Cette leçon de politique économique 
libérale n'a pas été entendue. A la 
veille des élections, les députés sont 
peu disposés à mécontenter leurs cli­
entèles et les grands principes pro­
clamés dans les programmes poli­
tiques cèdent le pas au prosaïque 
calcul des voix.
Chapeau au radical Félix Auer de 
Bâle-campagne qui a osé proposer le 
refus d'entrer en matière, en com­
pagnie des indépendants, des écolo­
gistes et de l'extrême-gauche. 
Lorsque ses défenseurs patentés font 
défaut, l'économie de marché doit 
parfois se contenter d'alliés inat­
tendus.

LIMITATIONS DE VITESSE

Les miracles du 30 à l'heure
■  (jd ) Depuis que le phénomène du 
dépérissement des forêts est systé­
matiquement observé et qu'on publie 
régulièrement le niveau des immis­
sions polluantes dans l'air, le public 
est sensibilisé à la mauvaise qualité 
de l'air, particulièrement dans les 
villes.
Parmi les prescriptions adoptées ou 
envisagées pour réduire la pollution 
atmosphérique (limitation des émis­
sions à la source, réduction du trafic, 
limitation de la vitesse), les deux 
dernières concourent également à la 
lutte contre le bruit, une pollution 
tout aussi néfaste que celle de l'air. 
Des données disponibles sur les 
modes de déplacement dans les 
agglomérations, il ressort que:
-  9% de tous les déplacements auto­

mobiles sont inférieurs à un kilo­
mètre par trajet
-12%  environ des déplacements con­
cernent une distance de un à deux 
kilomètres
-  11% environ des trajets font entre 
deux et trois kilomètres.
En clair, un tiers des trajets automo­
biles quotidiens est inférieur à 3 ki­
lomètres. Cette situation montre qu'il 
existe des possibilités considérables 
de modification de nos habitudes de 
transport au profit de la marche, du 
vélo et des trannsports publics. Bien 
plus que de mesures coercitives, il 
s'agit d'améliorer rapidement et mas­
sivement les conditions de ces mo­
des de déplacement : trajets pédestres 
séparés du trafic automobile, pistes 
cyclables dignes de ce nom et trajets

cyclables séparés, fréquence et den­
sité des transports publics.
La limitation de vitesse dans les ag­
glomérations permet de répondre au 
triple problème de la sécurité, de la 
pollution de l'air et de la lutte contre 
le bruit. Un projet de recherche, ef­
fectué en Allemagne, a donné des ré­
sultats intéressants. La limitation à 
30 km/h. dans les zones résidentiel­
les provoque une modification im­
portante du mode de conduite: modé­
ration des accélérations, calme et 
régularité du trafic, bas régime des 
moteurs.
La limitation de la vitesse à 30 km/h. 
abaisse le niveau de bruit de 3 à 4 
décibels, ce qui correspond à l'effet 
d'une réduction du trafic de 50 à 
60%.

Des chiffres à méditer et des con­
traintes à mettre en rapport avec les 
coûts d'équipement des bâtiments 
qu'exigerait le respect d'un niveau 
sonore acceptable pour les riverains. 
Précision: pour ceux qu'une telle 
limitation de vitesse effrayerait, 
ajoutons que la perte de temps par 
rapport à la limitation actuelle est 
exactement de 2 minutes et 24 se­
condes pour un déplacement de 3 
km, une perte d'ailleurs purement 
théorique car, vu les obstacles dans 
la circulation urbaine, plus la vitesse 
autorisée est élevée, moins il est 
possible de rouler effectivement à 
cette vitesse.

Réduction des émissions par l'abaissement de la vitesse 
de 50 à  30 km/h.

Régime élevé Régime bas
(seconde vitesse) (troisième vitesse)

Oxyde de carbone -17,5%  -13,4%
Hydrocarbures -10,4%  -21,9%
Oxydes d'azote - 31,8% - 47,6%



PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Tout va pour le mieux 
dans la meilleure 
des Suisses possible

■  (ag) La maison Dernier, qui a ten­
dance à confondre ses intérêts com­
merciaux et la vie politique, a déposé 
le 2 juillet 1984 une initiative popu­
laire intitulée "Pour la protection des 
consommateurs". Elle a recueilli, 
notamment dans les magasins Don­
ner, dont le succès repose en grande 
partie sur la vente de l'alcool et du 
tabac (la santé fait-elle partie de la 
protection des consommateurs?), 
156'OCK) signatures. Elle propose 
d'introduire dans notre Constitution 
fourre-tout un article nouveau qui 
serait le SI“*65. Que dit cet oc ties?

Les accords illicites

L'octies tend à interdire toute restric­
tion de la concurrence. Il vise notam­
ment des prix minimaux imposés par 
les fournisseurs ou dans certains cas 
les autorités, des interdictions de li­
vrer ou des conditions discrimina­
toires de livraison. Bref, une bonne 
panoplie anti-cartel.
Ce texte de rédaction brouillonne a 
deux particularités.
Il se limite à viser les restrictions au 
commerce des denrées alimentaires 
et autres biens de consommation 
(c'est une initiative Denner).
Il prévoit, pour l'application de cet 
article constitutionnel, que la législa­
tion pourra être soumise au Tribunal 
fédéral pour qu'il en examine la con­
formité. De manière partielle serait 
introduit (vieux débat) l'examen de 
la constitutionnalité des lois.

La situation idyllique

Le Conseil fédéral, qui préconise le 
rejet de l'initiative, commence son 
argumentation par une description 
idyllique de la législation fédérale. 
Protection du consommateur par les 
lois sanitaires, loi sur la sécurité des 
installations techniques, disposition 
du Code des obligations sur les ven­
tes à tempérament, loi sur les cartels, 
article 31“ ” “  sur la protection des

consommateurs, loi sur la surveil­
lance des prix.
Le Conseil fédéral va jusqu'à pré­
tendre que cette diversité de moyens 
légaux permet d'agir souplement. Si 
la commission des cartels ne peut 
pas créer la concurrence, il y a tou­
jours la possibilité de contrôler la 
formation des prix.

Les aveux

Le Message démontre sans trop de 
peine que le domaine du commerce 
alimentaire est un domaine de très 
vive concurrence et que les consom­
mateurs n'ont pas à se plaindre, si ce 
n'est qu'une trop forte concentration 
peut appauvrir des régions, créer des 
déplacements pendulaires, mettre de 
petits fournisseurs sous la dépen­
dance de gros acheteurs, etc...
Mais dans son zèle de réfutation, il 
tient à souligner combien la cartel­
lisation est importante dans de nom­
breux domaines. S'appuyant sur la 
liste des enquêtes de la Commission 
des cartels, dont on ne sache pas 
qu'elle soit intervenue bien vigou­
reusement, il cite:
-  les matériaux de construction (ci­
ment, sable, gravier, béton, tuiles, 
briques, câbles)
-  installations électriques et sani­
taires
-  marché de l'optique
-  banques et assurances
-  certains services de transport et de 
réparation
-  tarifs d'associations de professions 
libérales.

D'immenses secteurs de la Suisse 
qui se protège. Si la synergie com­
mission des cartels, surveillance des 
prix était véritable, comment expli­
quer, simple exemple, la différence 
de prix époustouflante, en Suisse ou 
en France, sur une identique paire de 
lunettes? De celles qu'il faudrait au 
Conseil fédéral pour mettre vérita­
blement en application son si bel 
arsenal.

Attention 
aux nitrates

■  (jd) Déjà 5% de la population 
doit se contenter d'une eau po­
table qui a atteint voire dépassé la 
limite de tolérance de 40 milli­
grammes de nitrate par litre. 
C'est l'agriculture, on le sait, la 
grande responsable de cet état de 
fait. Et les chimistes cantonaux 
alarmés ont lancé un appel pour 
une nouvelle politique agricole, 
plus respectueuse de l’environne­
ment. La balle est dans le camp 
des autorités, ce qui ne signifie 
pas que les consommateurs sont 
impuissants à faire changer les 
choses.
Coupable, entre autres, l'épan- 
dange de trop grandes quantités 
de purin et de fumier, conséquen­
ce d'un cheptel trop important 
par rapport au sol disponible. 
Diminuer sa consommation de 
viande peut contribuer à influ­
encer à la baisse la production de 
viande. Même problème avec les 
légumes: la culture maraîchère 
indépendante des saisons exige 
l'emploi de fongicides et d'en­
grais azotés; les plantes ne dispo­
sent pas toujours des conditions 
favorables pour transformer ces 
produits et fixent l'azote sous 
forme de nitrate. En donnant la 
préférence aux légumes de sai­
son, le consommateur favorise 
un usage du sol respectueux de 
l'environnement.

La Suisse 
inégalitaire

■  Selon l'hebdomadaire FTMH 
La Lutte syndicale, le haut niveau 
de revenu dont jouit la Suissé ne 
l'empêche pas de rester un des 
pays les plus inégalitaires d'Eu­
rope. L'éventail des salaires, qui 
va en gros de 1 à 8, peut attein­
dre 1 à 20 dans les plus grosses 
sociétés. De plus, sur la base des 
déclarations fiscales, on constate 
que 1% de la population détient 
43% de la fortune privée et que 
les 5% de personnes les plus 
aisées possèdent près des deux 
tiers de la fortune totale.



UAnzeiger von Uster 
est un des quotidiens 
zurichois qui résistent 
aux journaux de la 
métropole, avec des 
moyens limités mais 
des lecteurs fidèles. 
Annoncé un moment 
comme vendu au 
Zürcher Oberländer, le 
petit journal restera 
indépendant et mettra 
tout en œuvre pour 
faire passer son tirage
de 10 à 15 000 exem-

Boxe suisse et 
Boxszene Schweiz 
fusionneront en no­
vembre pour devenir 
l'organe bilingue du 
"noble art" dans notre 
pays.

MEDIAS

Publication hebdoma­
daire en Italie de repro­
ductions de journaux 
de la Seconde Guerre 
mondiale (Giornali di 
guerra). La semaine 
dernière, on pouvait y 
trouver la troisième 
édition du Corriere del 
Ticino, datée du 4 
septembre 1939. On 
note au passage que le 
quotidien tessmois est 
jugé plus objectif que 
la presse italienne de 
l'époque, alors con­
trôlée par le fascisme.

Dans une liste de titres 
non inscrits à la cote 
officielle et publiée par 
la SBS (30 septembre) 
on peut voir que les 
actions nominatives de 
1000 francs de la Neue 
Zürcher Zeitung AG 
s'achètent à 40 500 
francs pièce. L'entrée 
dans le club des ac­
tionnaires d ela  JVZZ 
reste très onéreuse.

Faut-il plus ou moins d'Etat? Les pro­
grammes d'impulsions sont-ils con­
formes au système économique libé­
ral? L'innovation industrielle a-t-elle 
besoin d'aides publiques? Est-ce utile 
de participer au programme européen 
de recherches Eureka?
Au cours de ces huit dernières années, 
chacune de ces questions a fait l'objet 
de débats publics souvent passionnés. 
Dans un premier temps, la réponse des 
milieux économiques a toujours été 
négative. Avec des arguments presque 
identiques.
Moins d'Etat, c'est-à-dire moins d'in­
terventions et de réglementations, afin 
que le secteur privé puisse mieux mani­
fester son esprit d’entreprise et d’ini­
tiative.
Refuser les programmes d'impulsions 
car ils constituent une ingérence de 
l'Etat dans les entreprises. H n'appar­
tient pas aux pouvoirs publics d'orien­
ter la politique industrielle.
S'opposer à un fonds de garantie pour 
favoriser l'innovation industrielle qui 
doit rester de la seule compétence des 
entreprises. L'Etat doit se limiter à dé­
terminer les "conditions cadres" favo­
rables au développement général de 
l'économie.
Se distancer d’un programme europé­
en de recherches sur les technologies 
de pointe qui ne peut déboucher sur 
des résultats concrets. Les centres de 
recherche et les entreprises ne sau­
raient collaborer efficacement. Dans 
tous les cas, la Confédération ne doit 
pas aider au financement de projets 
auxquels des entreprises décideraient 
de participer.

C'est connu : les faits sont têtus. Ils ont 
donc fini par avoir raison des opposi­
tions initiales.
Les milieux bourgeois ont abandonné 
leur "moins d'Etar. Dans le canton de 
Neuchâtel, le Parti radical, dans ses an­
nonces électorales, se dit aujourd'hui 
partisan d'un "Etat fort".
Les programmes d'impulsions ont été 
appliques, et l'on reconnaît partout 
quils ont été utiles et nécessaires pour 
aider certaines branches économiques à 
rattraper un peu de leur retard (c'est 
vrai en particulier pour l’horlogerie, la 
micro-électronique, la formation d'in­
formaticiens).
La Garantie contre les risques à l'inno­
vation (GRI), quant à elle, a été rejetée 
en votation populaire. Mais il s'agissait 
ici surtout pour les dirigeants économi­

ques radicaux de donner une leçon au 
démocrate-chrétien Kurt Fuigler.
Eureka se porte bien. Même très bien. 
165 projets ont déjà reçu son label, en­
gageant des investissements estimés à 
quelque 7 milliards de francs. De sorte 
que les Chambres fédérales votent un 
crédit de 80 millions de francs (le coût 
de la GRI était de 100 millions sur 10 
ans...) pour pouvoir accorder des aides 
aux entreprises qui s'y lanceraient.

Il y a deux lectures possibles de ces quel­
ques événements.
La première est plutôt rassurante. 
Malgré leurs oppositions de principe, 
les dirigeants ae l’économie savent 
faire la part des choses. Le réalisme fi­
nit par l'emporter.
La seconde lecture est moins réconfor­
tante. Certes, nécessité fait loi. Mais à 
quel prix et avec quel retard! Alors 
qu'il devrait y avoir dynamisme, ou­
verture, initiative pour affronter les 
révolutions techniques en cours, le 
scepticisme, le repli, l'inertie prédo­
minent. Pour preuve: selon un son­
dage récent, les quatre cinquièmes des 
entreprises qui ont le plus peur de la 
concurrence étrangère sont précisé­
ment celles qui vivent du marché in­
térieur et qui ne "subissent" donc pas 
cette concurrence...
Le monde patronal est convaincu que 
les changements en cours nécessitent 
davantage de flexibilité de la part des 
salariés. 11 ne manque pas une occasion 
de dire qu'il faut savon- se remettre en 
cause; que ce qui a été négocié et acquis 
n'est pas étemel.
En revanche, les principes de l'écono­
mie libérale sont (seraient) immuables. 
Cette manière de voir les choses évite 
d’être saisi par un grand vertige. Car, à 
l'évidence, les changements techno­
logiques, la prise en compte des attein­
tes au milieu naturel, 1 apparition de 
nouveaux concurrents lointains, l'ac­
célération du processus d'intégration 
européenne ne modifient pas seule­
ment les conditions dans lesquelles 
s'exerce le "libre jeu du marche". Ils 
agissent aussi sur nos schémas men­
taux et culturels. C'est là que la flexi­
bilité devrait jouer. Mais cette flexi- 
bilité-là n'a pas encore atteint le monde 
patronal.

Jean-Pierre Ghelfi

L'invité de DP s'exprime librement dans cette 
tribune. J.-P. Ghelfi est économiste et député au 
Grand Conseil neuchâtelois.



RECHERCHE SCIENTIFIQUE

L'imprévisibilité originelle

■  (eb) Récemment, plusieurs événe­
ments et diverses publications ont 
remis à l'ordre du jour la question 
capitale de la finalité de la recherche 
scientifique. Une contribution à ce 
dossier vient d'être versée, dans le 
cadre de la biologie, par le livre de 
Jacques Tes tard L'Oeuf transparent 
(Flammarion, collection "Champs", 
1986). L'auteur était d'ailleurs pré­
sent aux 31èmes Rencontres interna­
tionales de Genève. La revue Esprit 
consacre son numéro du mois de 
juillet 1987 au thème "Science et cul­
ture". En particulier Francis-André 
Wollmann, dans un article intitulé 
"Le souci des bénéfices", se deman­
de pourquoi la recherche scientifi­
que, malgré son imprévisibilité énig­
matique, reste le souci majeur de nos 
sociétés industrielles. Pour l'auteur, 
cette imprévisibilité n'est en fait 
qu'un rideau opaque jeté sur deux 
enjeux majeurs de notre société: d'un 
côté la recherche scientifique est liée 
à l'expression d'un espoir social pro- 
méthéen, de l'autre elle est la condi­
tion de l'innovation. Cette dualité 
exprime l'aspect culturel de la recher­
che scientifique d'une part et son 
aspect économique d'autre part.

L 'espoir social

Toujours dans ce même numéro 
d'Esprit, Paul Thibaud, son direc­
teur, rappelle le prestige de la science 
dans notre société: "Depuis Pasteur, 
dit-il, la science crée des droits pour 
l'individu; c'est à la société de faire 
bénéficier l'individu des recherches 
scientifiques". Mais aussitôt, 
Georges Waysand, physicien, lui 
fait écho: "Les sciences ont-elles 
encore un rapport avec la volonté 
d'éclairer le monde?"

C'est à cette interrogation solennelle 
que nous encourage à répondre l'édi- 
torial de la revue française. "Face à 
une conception où tout serait permis, 
y compris l'intervention sur le gé- 
nôme humain, il est en effet plus que 
nécessaire de s'arrêter et de réflé­
chir". C est ce que le livre de J. 
Testard a permis de faire. Malheu­

reusement, cette publication n'a pas 
encore eu l’effet voulu; on attend 
encore les mesures législatives ou 
autres fixant des règles accep­
tables. "N'entre-t-on pas sur des ter­
res maudites, comportant de nom­
breux risques pour les individus, 
avec l'irruption de la technique de la 
fécondation in vitro par transfert 
d'embryons?"

Quoi qu'il en soit, espoir social de 
libération ou terrain miné, la science 
ne concerne vraiment qu'une petite 
minorité de la population. Notre 
société a finalement "abandonné" à 
quelques chercheurs la tâche de fa­
çonner l’avenir de notre monde. 
Cette distance sociologique consi­
dérable qui sépare l'élite scientifique 
du reste de la population est un 
phénomène inquiétant de cette fin du 
XXe siècle, car il occulte un débat 
démocratique indispensable sur les 
finalités de la connaissance scien­
tifique.

La recherche scientifique, 
moteur de l'économie

La recherche scientifique en Suisse 
est financée à 75% par les entrepri­
ses privées et à 25% seulement par 
l'Etat (voir pour des chiffres exacts 
l'étude du Vorort de 1985 intitulée 
"La recherche et le développement 
dans l'économie privée en Suisse"). 
En réalité, les milieux économiques 
sont très conscients du fait que leur 
survie dépend de la recherche scien­
tifique. En ce sens, la distance socio- 
logique que nous venons d'évoquer 
doit être nuancée, puisque 75% de la 
recherche scientifique suisse baigne 
littéralement dans la société. Mais ce 
n'est pas par intérêt culturel que 
l'économie encourage la recherche 
scientifique, mais afin de résister à la 
concurrence internationale des pays 
nouvellement industrialisés.

Le gros handicap de la recherche en 
mains privées, c'est qu'elle est mo­
nopolisée par les deux grandes indus­
tries suisses: la chimie et l'électro­
mécanique (52,9 et 42,2%). Les

petites et moyennes entreprises sont 
véritablement le parent pauvre de la 
R+D, raison pour laquelle ces entre­
prises sont condamnées à se regrou­
per pour faire de la recherche ou de­
mander le concours de l'Etat. Cest 
une telle solution qui a été adoptée 
avec succès dans le cas de la 
Fondation suisse pour la recherche 
en microtechnique (FSRM) à 
Neuchâtel. Les structures mixtes qui 
prennent naissance dans ces fonda­
tions privées constituent des signes 
précurseurs et symboliques d'un 
mariage intéressant entre des aspi­
rations scientifiques de type univer­
sitaire et les exigences du marché.

Retour à  Prométhée

Le mythe de Prométhée contient en 
lui-même deux faces significatives 
du même problème: d'un côté il ex­
prime les aspirations d'une culture à 
la libération des contraintes de l'état 
de nature, de l'autre il illustre les 
étapes d'une conquête technologique 
tout à fait concrète grâce au feu déro­
bé aux dieux. Le débat sur la recher­
che scientifique aujourd'hui passera 
également par une synthèse entre ces 
deux aspects de l'innovation, l'un 
éminemment culturel, l'autre pro­
fondément économique.
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Un exemple parmi d'autres de la 
progression du dialecte en Suisse 
allemande: l'hebdomadaire 
Bruckenbauer propose à ses 
lecteurs de trouver la légende 
d'un dessin et prime les quinze 
meilleures réponses: neuf sont 
rédigées en dialecte et six en 
hochdeutsch!

Difficultés de recrutement et 
abaissement de la majorité civi­
que: les radicaux bernois rédui­
sent à seize ans l'âge pour 
l'adhésion au parti.

Ganeshu Sinnathamby n'a pas de 
problèmes d'intégration à Hasle- 
Rüegsau. Ce Tamoul est passé 
maître dans l'art du homuss, 
sport typiquement helvétique. 
Ajoutons que ce réfugié se dé­
fend également au jeu de quilles.

EN BREF

Des Suisses ont aussi combattu 
dans les rangs de l'armée fran­
quiste durant la guerre civile espa 
gnole, ils furent toutefois moins 
nombreux que ceux engagés 
dans les brigades internationales, 
selon un dossier du Tages 
Anzeiger Magazin.

Une source d'eau minérale a été 
découverte à Zurich en 1979. 
Züri-Woche lance une initiative 
populaire pour la construction 
d'une station thermale à Tiefen- 
brunnen. Le comité d'initiative, 
présidé par Thomas Wagner, 
maire de la ville, bénéficiera du 
soutien logistique et administratif 
de l'hebdomadaire gratuit.

Jules Storck, membre du Syndi­
cat du livre et du papier, vient de 
fêter son centième anniversaire à 
Wabem près de Berne. Le doyen 
dès syndicalistes suisses est né le 
6 octobre 1887, soit le même 
jour que Le Corbusier.

Spectacles de l'Opéra de Zurich, 
semaine du 6  au 13 octobre: La 
Flûte enchantée,  parrainé par 
Mercedes-Benz, L'Italienne à  
Alger, parrainé par la SBS, 
Guillaume Tell, parrainé par Beat 
Curti.etc.

LE CLUB DES MILLIARDAIRES

Le capitalisme ne paye plus

■ (jg ) Savez-vous quel est l'homme 
le plus riche du monde ? Hassanal 
Bolkiah, souverain du Brunei, petit 
sultanat sur la côte de Bornéo. Sa 
fortune est estimée à 25 milliards de 
dollars, car le sultan se considère 
comme propriétaire de tous les puits 
de pétrole de son territoire...
La liste des milliardaires est publiée 
par l'excellente revue américaine 
Fortune. Ce classement ne manque 
pas d'intérêt On s'attend à y trouver 
des noms connus aux premières pla­
ces, Rockefeller, Rothschild, 
Kashoggi, Ford. Eh bien, pas du 
tout.

Les gens les plus riches du monde 
sont d'abord des souverains en exer­
cice, ceux qui confondent les fi­
nances de leur pays avec leur porte- 
monnaie comme le sultan de Brunei 
ou le roi Fahd, mais aussi les reines 
d'Angleterre ou des Pays-Bas (H™16 
sur la liste). L'évaluation de leur 
fortune est bien sûr toute théorique. 
On imagine mal la reine d'Angleterre 
vendant Buckingham, Windsor ou 
sa collection de tableaux... La 
Chambre des Communes aurait sans 
doute son mot à dire! Il n'empêche 
que la souveraine britannique em­
poche 30 millions de dollars par an 
en rendement de ses investissements 
à l'étranger.
Les deux premiers "vrais" capita­
listes sont des Américains parfaite­
ment inconnus en Europe. Sam 
Walton a créé une chaîne de plus de 
1000 magasins populaires, genre 
Uniprix, et les frères Newhouse sont 
propriétaires de 26 journaux amé­
ricains et de plusieurs maisons 
d'éditions.
La distribution, l'immobilier et l'ali­
mentaire sont les secteurs qui per­
mettent d'amasser les plus grosses 
fortunes, cè qui n'a rien d'étonnant. 
La présence d'éditeurs est plus sur­
prenante, mais on sait depuis Citizen 
Kane quelle peut être la puissance 
des magnats de la presse américaine. 
Ce sont là des activités humaines 
fondamentales : l'immobilier, car il 
faut bien se loger; l'alimentation, les 
humains doivent se nourrir; la dis­
tribution, il faut trouver près de chez

soi les produits indispensables; 
l'édition, car l'accès à l'information 
est le facteur décisif dans les pays 
riches.
Les industriels, les banquiers et tous 
ceux dont le travail s'exerce dans des 
domaines nouveaux et complexes 
sont absents des premiers rangs, à 
l'exception de David Packard, fon­
dateur de Hewlett-Packard qui est en 
20ème position.

Un changement important est à no­
ter: les milliardaires mythiques du 
début du siècle, de Rockefeller à 
Carnegie, avaient conscience d'une 
certaine responsabilité sociale. Ils 
ont multiplié hôpitaux, musées, fon­
dations charitables. Rien de tel avec 
la nouvelle génération. Les Walton, 
Irving et autres Newhouse n'ont rien 
créé d'équivalent.
Ces hommes super-riches ne sont 
pas des héritiers. Ils ont presque 
tous créé eux-mêmes leurs entre­
prises ou ont développé l'entreprise 
paternelle. Le renouvellement des 
grandes fortunes semble donc con­
sidérable d'une génération à l'autre. 
Une dernière note pour faire rêver 
tous ceux qui travaillent dans les 
médias. Kenneth Thomson, 8ème 
fortune mondiale, a commencé sa 
carrière comme disc-jockey, puis 
comme reporter dans une station de 
radio!

Les plus grosses fortunes
du monde

Pays Activité Fortune
(mil. $)

H. Bolkiah Brunei sultan 25
Fahd Arabie roi 20
S. Walton USA distribution 8,7
S. et D.
Newhouse USA édition 7,5
Elisabeth GB reine 7,4
K. Irving Canada divers 6
L  Crown USA immobilier 5,7
K. Thomson Canada édition 5,5
F. et J. Mars USA alimentaire 5
A. et P.
Reichmann Canada immobilier 5


